La loi et les règlements sur les VHR au Québec 
Le tableau synthèse des pages suivantes propose un résumé, par sujet, des principaux éléments de lois spécifiques à la pratique du VHR au Québec.

La seconde colonne précise la loi ou le règlement desquels sont issues les obligations décrites. 

Les acronymes suivants ont été utilisés pour alléger le format de ce tableau :  

	Loi ou règlement
	Acronyme

	Loi sur les véhicules hors route
	LVHR



	Règlement sur les véhicules hors route
	RVHR



	Règlement sur la motoneige 


	RM

	Règlement sur les véhicules tout-terrain
	RVTT



	Tableau synthèse - Principales obligations légales relatives aux VHR 

	Sujets pertinents
	Références
	Résumé

	Âge minimal du conducteur et autres conditions d’utilisation
	Art. 18 alinéas 1 et 2 LVHR


	Âge minimal requis : 16 ans 

Conditions supplémentaires pour les 16 et 17 ans : 

· Obligation de détenir un certificat d’aptitude 

· Conducteur provenant de l’extérieur du Québec : obligation d’être autorisé par les lois de son lieu de résidence (dans tous les cas, il doit avoir minimalement 16 ans)

Permis de conduire pour circuler sur un chemin public (selon les conditions de la Loi)

N.B. : Pour avoir laissé un enfant de moins de 16 ans conduire un VHR ou pour avoir, dans le cas d’un adulte, permis ou toléré qu’un conducteur de 16 ou 17 ans conduise un VHR, sans être titulaire d’un certificat d’aptitude : amende entre 500 $ et 1000 $

	Équipements obligatoires
	Art. 23 LVHR

Art.4 RVHR

Art.3 RVTT 

Art. 31,32,33 et 64 RM 
	Casque protecteur conforme au Règlement sur les casques protecteurs

Une visière ou des lunettes de protection 

Des gants et des chaussures adéquates  (non prescrit par la loi mais fortement recommandé)

Dans le cas d’un VTT : des souliers ou des bottes  

	Alcool et drogues
	Art.24 LVHR, Art.14 RVTT, Article70 RM, Art. 253 à 261 du Code criminel
	Interdiction de consommer de l’alcool : À bord d’un VHR, d’une remorque ou d’un traîneau tiré par celui-ci

Interdiction d’être sous l’influence de l’alcool ou des drogues : Lors de la conduite d’un VHR ou lorsqu’on en a la garde

Limite légale de 80 milligrammes d’alcool par cent millilitres de sang s’applique, de même que les sanctions prévues



	Documents requis lors de l’utilisation d’un VHR
	Art. 13, 18 alinéas 3, 20 et 33 LVHR

Art. 5 RVHR
	Certificat d’immatriculation du VHR délivré en vertu du Code de la sécurité routière

Document attestant l’âge, le certificat d’aptitude pour les jeunes de 16 et 17 ans ou un autre document selon la provenance du conducteur

Attestation d’assurance de responsabilité civile

Permis de conduire lorsque requis

Droit d’accès et preuve de son paiement si on circule dans les sentiers fédérés

Document faisant preuve de la durée du prêt ou une copie du contrat de location

N.B. : Pour avoir circulé en VHR sur un chemin public autorisé, mais sans être titulaire d’un permis de conduire valide : amende entre 250 $ et 500 $

	Règles de circulation
	Art. 25 à 36 de la LVHR

Art.2 du RVHR

Art.3 du RVHR

Art.10 et 11 du RVHR

Art. 21 de la LVHR

Art. 9, 13, 16 RVTT

Art.68, 69, 71, 72, 78 et 79 RM

Code de la sécurité routière

	Le conducteur doit :

· observer la signalisation

· sur un chemin public, respecter les règles de la circulation routière

· obéir aux ordres d’un agent de la paix ou de surveillance de sentier

· maintenir le VHR le plus près possible du bord droit de la voie, sauf en cas d’obstruction ou pour dépasser un autre VHR; dans ces situations, il doit céder le passage au VHR circulant en sens inverse et accorder priorité à tout véhicule routier autre qu’un VHR

· maintenir le VHR à une distance prudente de tout véhicule qui le précède

· lors d’un virage à gauche sur une voie où la circulation se fait dans les deux sens, céder le passage à tout véhicule qui circule en sens inverse et qui se trouve à une distance qui rendrait la manœuvre dangereuse

· avant de traverser un chemin public, un chemin privé ou une voie ferrée, immobiliser son véhicule et ne repartir qu’après s’être assuré qu’il n’y aura pas de risque de collision
· vérifier, avant de pouvoir faire marche arrière, que cela peut s’effectuer sans risque de collision

· lors de l’utilisation d’une motoneige, lorsqu’il la laisse en stationnement, enlever la clé du contact ou prendre les précautions nécessaires pour empêcher qu’elle ne soit utilisée par un enfant ou une autre personne qui n’est pas autorisée

Lorsque le transport d’un passager est permis, ce dernier doit être assis derrière le conducteur, en faisant face vers l’avant, garder ses pieds sur les appuie-pieds et ne pas se tenir debout

Il est interdit : 

· de masquer, d’enlever ou de détériorer la signalisation

· de détériorer ou obstruer un sentier ou y entraver la circulation

· lors de l’utilisation d’un VHR, d’un traîneau ou d’une remorque, de circuler à une vitesse et de commettre un acte susceptible de mettre en péril la vie ou la sécurité des personnes ou d’endommager la propriété

· lorsqu’un VTT est en mouvement, de monter ou de descendre de ce véhicule, de s’y agripper ou de s’y accrocher

· de pourchasser, harasser, mutiler ou tuer un animal

· de jeter ou de déposer, sur ou en bordure d’un sentier, du verre, une bouteille, une canette ou tout immondice ou déchet susceptible de blesser un être humain ou un animal, d’endommager un véhicule ou de nuire à l’environnement

· sauf en cas d’accident ou d’urgence, d’utiliser une piste réservée exclusivement à l’usage d’un autre sport, tel que le ski de randonnée, le ski alpin et la raquette; en cas d’accident ou d’urgence, il doit s’assurer qu’il peut le faire sans risque

Certaines règles quant aux équipements sur le VHR : 

· le phare blanc avant et le feu de position rouge arrière doivent être maintenus allumés

· les rétroviseurs, phares, feux de freinage ou de position du VHR ainsi que les feux du traîneau ou de la remorque ne doivent pas être souillés au point d’être inefficaces

· la plaque d’immatriculation doit être solidement fixée 

· la plaque d’immatriculation doit être libre de tout objet ou de toute matière pouvant en empêcher la lecture

	Endroits où il est permis de circuler


	Art. 10, 15 à 17.1 LVHR Art. 15 à 26 RVHR

Art. 55 RM

Art. 8 LVHR

Art. 9 LVHR

Art. 11 LVHR

Code de la sécurité routière 

Art. 12 LVHR
	Sentier de clubs d’utilisateurs : permis avec un droit d’accès. Le segment de sentier établi sur une étendue d’eau gelée, ne doit être utilisé que durant la période déterminée chaque année par l’exploitant du sentier

Terre du domaine de l’État : généralement permis. Il faut se renseigner auprès du ministère des Ressources naturelles et de la Faune

Terre du domaine privé : permis avec l’autorisation du propriétaire et du locataire

Chemin privé : permis, sauf s’il y a une signalisation contraire

Chemin public : généralement interdit sauf exceptions. Une signalisation routière conforme aux normes est installée et le conducteur doit respecter les règles de la circulation routière 
Important : il est généralement interdit de circuler à moins de 30 mètres d’une habitation ou de certains établissements (école, hôpital, etc.)
N.B. Pour avoir circulé sur une propriété privée sans l’autorisation du propriétaire ou du locataire : amende entre 250 $ à 500 $

	Vitesse permise
	Art. 27 LVHR


	Généralement la vitesse maximale pour la motoneige est de 70 km/h et pour le VTT, elle est de 50 km/h. 

Cette vitesse pourra également être inférieure à ces vitesses maximales aux endroits suivants :

· Chemin ou route privé ouverte à la circulation publique des véhicules routiers;

· Terre du domaine de l’État, ailleurs que sur les lieux assujettis aux conditions et restrictions prévu de la LVHR;

· Terrains municipaux.

Sur un chemin public lorsque la circulation des VHR y est permise en vertu de la Loi, la limite de vitesse est celle affichée

À moins de 30 mètres d’une habitation ou de certains établissements (école, hôpital, etc.), la limite de vitesse est de 30 km/h.

	Situations particulières :

en cas d’accident
	Art. 6 et 7 RVHR


	Le conducteur impliqué dans un accident doit :

· rester sur les lieux ou y retourner immédiatement après l’accident et fournir l’aide nécessaire à toute personne qui a subi un préjudice;

· lors d’un accident au cours duquel une personne a subi un préjudice corporel, faire appel à un agent de la paix afin que celui-ci puisse rédiger un rapport;

· si le véhicule est complètement détruit, en informer sans délai la SAAQ.

	Respect des riverains, de la faune et de l’environnement 
	
	Quelques exemples importants :

Ne pas circuler à moins de 30 mètres d’une habitation ou de certains établissements (école, hôpital, etc.)

Si le propriétaire ou le locataire autorise le conducteur du VHR à circuler à un de ces endroits, la limite de vitesse est de 30 km/h

Faire preuve de civisme et ne pas nuire à la sécurité des autres utilisateurs des lieux, notamment les amateurs de ski de randonnée et de raquette

Circuler autant que possible dans les sentiers de clubs d’utilisateurs afin de réduire les dommages causés à la faune et à l’environnement, etc.


La signalisation

La signalisation en sentier, effectuée par les clubs, relève de la loi sur les VHR. Il existe toute une panoplie de panneaux possibles, parmi lesquels certains sont obligatoires. Les voici :  
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	Arrêt
	Vitesse maximale
	Secteur résidentiel
	Circulation à double sens
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	Contournement d’obstacle
	Signal avancé d’arrêt
	Signal avancé de feux de circulation
	Chaussées séparées
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	Balise de danger
	Virage
	
	


Tous les utilisateurs – y compris les guides! - ont le devoir d’informer les clubs des défaillances en matière de signalisation en sentier.

La responsabilité civile au Québec 
1457 C.c.Q. Toute personne a le devoir de respecter les règles de conduite qui, suivant les circonstances, les usages ou la loi, s'imposent à elle, de manière à ne pas causer de préjudice à autrui.
Elle est, lorsqu'elle est douée de raison et qu'elle manque à ce devoir, responsable du préjudice qu'elle cause par cette faute à autrui et est tenue de réparer ce préjudice, qu'il soit corporel, moral ou matériel.

Elle est aussi tenue, en certains cas, de réparer le préjudice causé à autrui par le fait ou la faute d'une autre personne ou par le fait des biens qu'elle a sous sa garde.

1458 C.c.Q. Toute personne a le devoir d'honorer les engagements qu'elle a contractés.
Elle est, lorsqu'elle manque à ce devoir, responsable du préjudice, corporel, moral ou matériel, qu'elle cause à son cocontractant et tenue de réparer ce préjudice; ni elle, ni le cocontractant ne peuvent alors se soustraire à l'application des règles du régime contractuel de responsabilité, pour opter en faveur de règles qui leur seraient plus profitables.

En résumé, ces textes de loi signifient que tous les citoyens – incluant les guides en fonction – ont l'obligation de ne pas nuire aux autres, donc de ne pas les inciter à poser des gestes qui pourraient leur être nuisibles. Lorsqu'une personne douée de raison manque à son devoir de ne pas nuire à autrui, elle peut être tenue responsable du préjudice (dommage) qu'elle a causé par sa faute et être obligée de le réparer. Le participant lésé peut alors poursuivre l’entreprise pour laquelle travaille le guide puisque, comme le mentionne l’article 1463 : 

Article 1463 C.c.Q. Le commettant est tenu de réparer le préjudice causé par la faute de ses préposés dans l'exécution de leurs fonctions : il conserve, néanmoins, ses recours contre eux.
Selon ce dernier article, un employeur peut donc être tenu responsable du dommage causé à un client par la faute d'un de ses employés. L’entreprise peut donc être poursuivie au civil. 
Enfin, il est important de souligner que la signature d’une déclaration d’acceptation des risques par le participant ne met pas le guide et l’entreprise à l’abri de poursuites éventuelles. En effet : 

1477 C.c.Q. L’acceptation des risques par la victimes, même si elle peut, eu égard aux circonstances, être considérée comme une imprudence, n’en porte pas renonciation à son recours contre l’auteur du préjudice.
La loi C-21 
Le 31 mars 2004 entrait en vigueur la loi C-21. La principale nouveauté du projet de loi C-21 est qu’il définit clairement qu’une entreprise peut être tenue criminellement responsable de la sécurité des personnes. De plus, le guide pourrait lui aussi être tenu responsable puisque, tel que stipulé : 

Article 217.1 L.R.C. 1985, c. C-46 Il incombe à quiconque dirige l’accomplissement d’un travail ou d’une tâche et habilité à le faire de prendre des mesures voulues pour éviter qu’il n’en résulte de blessures corporelles pour autrui.
Ainsi, toute personne travaillant pour une organisation pourrait donc être mise en accusation pour une infraction criminelle à l’égard des devoirs prévus par ce projet de loi. Parmi ces devoirs, notons, entre autres choses, le devoir d’autorité qui se traduit dans les faits par l’intolérance face aux conduites dangereuses. 

Pratique des pairs (Peer practice)  
En plus des lois et règlements, d’autres mécanismes d’encadrement peuvent également avoir effet.

Il arrive qu’en certains cas, l'expertise développée par le milieu et les standards utilisés dans l’industrie puissent être pris en compte dans les délibérations juridiques. 

En effet, lorsqu’il n’existe pas de dispositions légales officielles, délimitant la portée d’un aspect particulier (ex. ratio de guide / client, matériel d’urgence à apporter avec soi, conditions d’annulation d’une sortie pour cause de température exécrable, etc.), il arrive que l’on fasse appel à l’avis d’experts, souvent des professionnels issus du milieu. 

Au Québec, les professionnels de l’encadrement de groupes touristiques de VHR sont regroupés au sein de l’association Aventure Écotourisme Québec (AEQ). Les membres de ce regroupement se sont dotés d’un manuel de référence de gestion des risques dans lequel des standards d’encadrement sont suggérés. Dans les circonstances, il serait fort probable que les standards utilisés par AEQ soient cités en référence lors d’un procès ou d’une enquête. Entre autres choses, on pense ici aux ratios d’encadrement, aux formations requises, au matériel d’expédition, etc. Incidemment, même les individus et les entreprises non-membres d’AEQ  devraient respecter les normes de cet organisme afin d’éviter de se retrouver dans une position fâcheuse.
Que faut-il retenir de toutes ces lois ?   

Essentiellement, que le fait de conduire un VHR de manière imprudente revêt un caractère illégal, à bien des égards, pour un guide. 

D’une part, lorsqu’un guide fait une utilisation non sécuritaire d’un VHR, il enfreint la loi et devient lui-même passible de sanctions. Mais surtout, le guide qui outrepasse la loi en conduisant un VHR de manière imprudente se retrouve – de par sa position de leader de groupe – à inciter de manière implicite les participants à faire de même. Ainsi, non seulement les participants en viennent-ils à outrepasser les lois et les règlements à leur tour, mais aussi, ils se retrouvent, bien malgré eux, dans une situation de danger bien réel. 

De plus, est-ce nécessaire de le répéter, inciter quiconque à poser des gestes qui pourraient leur être nuisibles représente une infraction grave en soi. Le guide et son employeur pourraient alors faire l’objet de poursuites.
En considérant la somme de ces dispositions légales, il est donc normal qu’une entreprise puisse mettre en place des procédures de contrôle afin de s’assurer que les guides respectent en tout temps leurs obligations légales.

